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      Saint-Loup-Lamairé, le 5 février 2020 
 
 

 
 

 

 
 

Compte-rendu de la CLE du SAGE Thouet 
Le 27/01/2020 à la salle des fêtes de Saint-Loup-Lamairé 

 
 
 Personnes présentes : 

Collège des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux :  

Olivier CUBAUD, Syndicat Mixte de la Vallée du Thouet et Président de la CLE du SAGE Thouet 
Sophie TUBIANA, Communauté d’Agglomération Saumur Val de Loire et 1ère Vice-Présidente de la 

CLE du SAGE Thouet 
Michel CLAIRAND, Communauté de communes du Thouarsais 
Jean-François COIFFARD, Communauté de communes Airvaudais Val du Thouet 
Pascal OLIVIER, Communauté de communes Val de Gâtine 
Philippe DELAVAULT, Mairie Craon 
Robert GIRAULT, Mairie Argentonnay 
Dominique RÉGNIER, Syndicat du Val de Loire 
Yannick VERGNAULT, SPL des Eaux du Cébron 
Pierre BIGOT, SIVU de la Vallée de la Dive 
 
Collège des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations professionnelles et des associations 
concernées : 

Sébastien ROCHARD, représentant de la Chambre Régionale d’Agriculture Nouvelle-Aquitaine 
Brigitte BONNISSEAU, représentante du Syndicat des Forestiers privés des Deux-Sèvres 
Patrick GUITTARD, représentant de la Fédération des Deux-Sèvres pour la Pêche et la Protection du 

Milieu Aquatique 
Anne Marie ROUSSEAU, représentante de Poitou-Charentes Nature 
Jean THARRAULT, représentant de l’Association Sauvegarde de l’Anjou 
Boris LUSTGARTEN, représentant de l’Association des Amis des Moulins des Deux-Sèvres, Bocage 

Vendéen, Gâtine 
 
Collège des représentants de l’État et de ses établissements publics : 

Florence BARRE, représentante de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne 
Guillaume DELATTRE, représentant de la DREAL Nouvelle-Aquitaine 
Mathieu BOSSIS, représentante de l’OFB Nouvelle-Aquitaine 
Géraldine GELLÉ, représentante de la DDT du Maine-et-Loire 
Géraldine LEMARCHANT, représentante de la DDT de la Vienne 
Cyril MOUILLOT, représentant de la DDT des Deux-Sèvres 
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 Autres participants : 

Vanina SECHET, Syndicat Intercommunal du Bassin du Thouaret 
Gérard GIRET, Syndicat Intercommunal du Bassin du Thouaret 
Josy PIERRE, Conseil Départemental des Deux-Sèvres 
Mathilde LEVIELLE, Communauté de communes du Thouarsais 
Alizée LORRAIN, Eaux de Vienne SIVEER 
Quentin CHATAIGNIER, Chambre d’Agriculture des Deux-Sèvres/Pays de la Loire 
Florian DELAUNAY, Chambre d’Agriculture des Deux-Sèvres 
Stéphanie FENEON, Fédération du Maine-et-Loire pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique 
Christophe BORDES, Fédération des Deux-Sèvres pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique 
Marie-Christine CHAPALAN, Association des Amis des Moulins des Deux-Sèvres, Bocage Vendéen, 

Gâtine 
Lionel CHARTIER, DDT des Deux-Sèvres 
Justine RICHARD, Bureau d’études GEO-HYD 
Yann LE BIHEN, Bureau d’études SCE 
Céline PERSICO, Chargée de mission SAGE Thouet 
Jocelyn ADAM, Technicien SAGE Thouet 
Pierre PÉAUD, Animateur SAGE Thouet 
 

 Personnes excusées avec mandat : 

André MARTIN, Conseil Régional Pays de la Loire a donné pouvoir à Sophie TUBIANA 
Catherine PUAUT, Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais a donné pouvoir à Robert 

GIRAULT 
Didier VOY, Communauté de communes Parthenay Gâtine a donné pouvoir à Olivier CUBAUD 
Christian BARBIER, représentant de la Chambre d’Agriculture du Maine-et-Loire a donné pouvoir à 

Sébastien ROCHARD 
Monsieur le Préfet coordonnateur du Bassin Loire-Bretagne a donné pouvoir à Guillaume DELATTRE 
Hélène DESOBEAU, représentante de la DREAL Pays de la Loire a donné pouvoir à Florence BARRE 
 
 

 Personnes excusées : 

Édouard RENAUD, Communauté de Communes du Pays Loudunais et 2nd Vice-Président de la CLE du 
SAGE Thouet 

Nicolas GAMACHE, Conseil Régional Nouvelle-Aquitaine 
Esther MAHIET-LUCAS, Conseil Départemental des Deux-Sèvres 
Louis-Marie LUMINEAU, Syndicat Mixte des Eaux de Gâtine 
Coralie DENOUES, Agence de Développement Touristique des Deux-Sèvres 
Alain MOREAU, représentant de la Fédération du Maine-et-Loire pour la Pêche et la Protection du 

Milieu Aquatique 
Paul PAULY-CALLOT, représentant d’UFC Que Choisir 
Philippe LOHEZIC, représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Maine-et-Loire 
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M. CUBAUD accueille les participants et les remercie d’être présents à cette nouvelle séance 

de la CLE du SAGE Thouet.  Il annonce ensuite l’ordre du jour, à savoir : 

1. Validation du compte-rendu de la CLE du 10 octobre 2019 

2. Validation de la stratégie du SAGE Thouet 

3. Avis motivé sur le projet de CTMA du Thouaret 

4. Présentation de la ZPAAC des Lutineaux 

5. Information GEMAPI 

6. Informations et questions diverses 

 

1. Validation du compte-rendu de la CLE du 10 octobre 2019 

M. CUBAUD propose de valider le compte-rendu de la CLE du 10 octobre 2019. Pour rappel, 

lors de cette séance, les membres de la CLE ont pu valider la feuille de route de la CLE, acter la 

signature de la charte d’engagement du schéma départemental de l’eau de la Vienne, valider des 

inventaires « zones humides ». La DDT 79 a présenté à la CLE sa stratégie « plans d’eau » ainsi que 

l’approche « continuité écologique apaisée ». 

Il est précisé que le projet de compte rendu a été adressé aux membres de la CLE par mail en 

amont de la séance. M. CUBAUD consulte les membres de la CLE pour validation de ce document ; le 

compte-rendu est validé à l’unanimité des membres présents ou représentés, sans modification  

(27 votants - Pour : 27 / Contre : 0 / Abstention : 0). 

 

 

2. Validation de la stratégie du SAGE Thouet 

Arrivée représentant DDT 79 

Les scénarios alternatifs du SAGE ont été validés par la CLE le 27 juin 2019. Les membres de 

la CLE se sont ensuite exprimés sur des premières orientations stratégiques, lors de la séance du 26 

septembre, permettant de rédiger une feuille de route de la stratégie qui a été discutée lors de 

l’inter-commission SAGE du 7 novembre. Suite à ces travaux, le projet de stratégie a été validé par le 

Bureau de la CLE le 17 décembre 2019 et envoyé aux membres de la CLE en document préparatoire 

de la séance du jour. 

La stratégie du SAGE est présentée pour validation (cf. présentation). Les membres de la CLE 

sont invités à réagir sur ce projet de stratégie. 

En introduction du rapport de présentation de la stratégie, des éléments de contexte, issus 

du diagnostic, du scénario tendanciel et des scénarios alternatifs du SAGE sont rappelés ainsi que les 

objectifs environnementaux validés dans la note d’ambition de la CLE d’avril 2019. 

Mme LEMARCHANT propose que, dans cette partie présentant les objectifs 

environnementaux, soit précisé que pour l’atteinte du bon état écologique des masses d’eau, des 

réponses sont possibles grâce aux différents contrats territoriaux et pas seulement grâce aux CTMA, 
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comme peut le laisser sous-entendre la rédaction actuelle. Elle ajoute qu’il serait intéressant de 

rappeler ici la notion d’impact du changement climatique. 

M. DELAVAULT confirme en rappelant les conditions climatiques 2019 et la période de 

sécheresse extrême. 

Sont ensuite présentés les éléments stratégiques par objectif : 

Objectif 1 : Atteindre l’équilibre durable des ressources en eau satisfaisant aux besoins du milieu et de 

tous les usages dans un contexte de changement climatique 

Mme BARRE rappelle que les projets de territoires, pouvant prendre la forme d’un Projet 

Territorial de Gestion Quantitative (PTGE), sont à différencier des contrats territoriaux. 

Objectif 2 : Arrêter des modes durables de gestion quantitative afin d’économiser l’eau  

Mme REGNIER indique que les rendements des réseaux de distribution AEP sont déjà très 

bons et s’interroge sur le ratio coût/efficacité pour atteindre des rendements encore meilleurs. 

Il est répondu que sur certains secteurs des efforts pourraient encore être nécessaires (taux 

rendement inférieur à 80%).  

Mme GELLÉ précise que là où les rendements sont bons, il faut s’assurer de la « non 

dégradation » des réseaux (maintenir les bons rendements). Elle ajoute qu’en période de restrictions 

d’usages, les arrêtés ICPE pourraient définir des modalités de fonctionnement adaptées à la 

situation. 

Mme ROUSSEAU met en avant l’importance de la communication, entre autres auprès des 

salariés des industries. 

Objectif 3 : Améliorer l’état des eaux vis-à-vis des nitrates et des pesticides et poursuivre les efforts 

une fois le bon état atteint 

Mme LEMARCHANT rappelle que les cours d’eau du bassin de la Dive présentent des taux de 

nitrates supérieurs à 50 mg/l, elle propose donc que soit ajouté dans la stratégie la mise en place de 

programmes d’actions à l’échelle sous-bassins versants pour répondre à cette problématique. 

M. CLAIRAND et M. BIGOT indiquent qu’il faudra trouver un porteur pour ces programmes 

d’actions. 

Objectif 4 : Atteindre le bon état des eaux vis-à-vis des matières organiques et oxydables et du 

phosphore, en limitant les pressions et en réduisant les risques de transfert érosif 

Pas de remarques 

Objectif 5 : Reconquérir prioritairement la qualité des eaux brutes destinées à la production d’eau 

potable, tout en s’assurant d’une ressource suffisante 

Mme REGNIER s’interroge sur le dispositif PSE (Paiement pour Services Environnementaux) et 

sa mise en place ainsi que les liens possibles avec le SAGE. 
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Mme BARRE répond qu’un appel à initiative a été lancé mais que pour l’instant, elle ne connaît 

pas les détails sur les modalités de mise en place de ce dispositif. 

Il est demandé de voir avec le Département des Deux-Sèvres  qui coordonne ce dispositif à 

l’échelle départementale.  

Objectif 6 : Améliorer les connaissances et informer sur les toxiques émergents 

Pas de remarques 

Objectif 7 : Restaurer conjointement la continuité écologique et l’hydromorphologie des cours d’eau 

pour en améliorer les fonctionnalités  

Mme BARRE et Mme LEMARCHANT rappellent l’importance de la mise en œuvre de 

programmes d’actions multithématiques et multi-acteurs. 

M. BIGOT et M. LUSTGARTEN insistent sur la nécessité d’identifier clairement le coordinateur 

de ces programmes d’actions. 

M. LUSTGARTEN revient sur la proposition de mise en place de protocoles de gestion 

coordonnée des vannages. Il insiste sur l’importance de la prise de contact avec les propriétaires 

d’ouvrages pour permettre la discussion et étudier les options envisageables. 

M. BOSSIS souligne que si la mise en place d’un tel protocole est un plus pour la gestion des 

ouvrages hydrauliques, il ne peut répondre à lui seul à la problématique du rétablissement de la 

continuité écologique. La gestion coordonnée des ouvrages hydrauliques peut participer, au cas par 

cas et sous certaines conditions, à améliorer la continuité écologique, mais elle n’est pas suffisante 

pour répondre à la restauration de la continuité écologique.  

Les membres de la CLE échangent sur la possibilité de définir une règle interdisant 

l’abreuvement direct du bétail en cours d’eau. 

Objectif 8 : Gérer de manière spécifique et durable les marais de la Dive et le réseau de canaux afin de 

limiter les impacts sur l’hydrologie et d’en préserver la biodiversité 

Mme LEMARCHANT indique que pour la zone des marais de la Dive un projet de territoire est 

nécessaire. 

Il est proposé d’inscrire, pour cet objectif, la mise en place d’un plan de gestion de marais. 

Objectif 9 : Améliorer les connaissances et limiter l’impact négatif de certains plans d’eau en termes 

d’hydrologie, de morphologie et de qualité des eaux 

Pas de remarques 

Objectif 10 : Faire des têtes de bassin versant des zones de restauration et d’intervention prioritaire 

M. LUSTGARTEN souligne que les zones de têtes de bassin versant pourront représenter des 

surfaces importantes et qu’il sera nécessaire de les hiérarchiser.  

Objectif 11 : Identifier, préserver, restaurer et valoriser les zones humides 
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Mme LEMARCHANT précise que la prise en compte de l’enjeu « zones humides » doit d’abord 

passer par la définition d’une stratégie puis par un programme d’actions. 

Objectif de Gouvernance, communication, sensibilisation 

M. LUSTGARTEN propose que pour l’objectif « pérenniser l’action du SAGE en phase de mise 

en œuvre», soient identifiés des acteurs du bassin avec les élus ressources en fonction des 

thématiques du SAGE. Il ajoute que pour l’objectif « communiquer pour mettre en œuvre le SAGE », 

une action de communication puisse porter sur le besoin de faire connaitre le rôle des rivières, des 

milieux aquatiques et le bassin du Thouet. 

Mme LEMARCHANT demande que pour pérenniser l’action du SAGE, des stratégies « enjeux 

eau » à l’échelle des EPCI soient demandées par le SAGE afin que ces collectivités aient une vision des 

enjeux de leurs territoires et puissent y apporter les réponses appropriées. Elle ajoute que la 

stratégie du SAGE doit être déclinée dans les stratégies opérationnelles. Enfin, elle réaffirme 

l’importance que le SAGE soit associé en amont des procédures d’élaboration des documents 

d’urbanisme. 

Évaluation économique 

Mme BONNISSEAU indique trouver que le coût globale de la stratégie est élevé. 

Il est mis en avant que les bénéfices apportés par le SAGE vis-à-vis du changement climatique 

n’ont pas été identifiés et devraient apparaître dans les éléments non chiffrables. 

Enfin il est demandé que soit de nouveau transmis les hypothèses de chiffrages des coûts et 

bénéfices. 

 

Suite à la présentation faite et aux échanges, les membres de la CLE demandent qu’une 

version corrigée de la stratégie soit envoyée. M. CUBAUD propose donc aux membres de la CLE de 

pré-valider la stratégie du SAGE, sous réserve des amendements émis. La validation « finale » de la 

stratégie sera proposée lors de la prochaine séance plénière. Les membres de la CLE pré-valident, à 

la majorité des membres présents ou représentés, la stratégie du SAGE, sous réserve des 

amendements émis (28 votants – Pour : 26 / Contre : 0 / Abstention : 2). 

 

3. Avis motivé sur le projet de CTMA du Thouaret 

M. GIRAULT indique devoir partir mais informe avant son départ que la Communauté 

d’Agglomération du Bocage Bressuirais, concernée par le bassin du Thouaret, a validé le projet de 

CTMA du Thouaret. 

Départ de M. GIRAULT 
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Il est rappelé que dans le cadre du 11ème programme de l’Agence de l’eau, afin de renforcer 

l’articulation entre les SAGE et les contrats territoriaux, sont demandés des avis motivés des CLE sur 

les projets de contrats avant leurs passages au conseil d’administration de l’Agence. 

La CLE du SAGE Thouet a été sollicitée par le Syndicat Intercommunal du Bassin du Thouaret 

(SIBT) pour émettre un avis sur le projet du futur CTMA du Thouaret pour la période 2020-2025. En 

amont de la séance, la feuille de route, la stratégie et le programme d’actions du futur CTMA ont été 

envoyés aux membres de la CLE. 

Vanina SECHET, technicienne de rivière au SIBT, présente aux membres de la CLE : le territoire 

et le contexte, un bilan succinct du CTMA 2014-2018,  les objectifs et enjeux du territoire, les actions 

prévues, les moyens mis en œuvre, les éléments financiers, la gouvernance, … (cf. présentation). 

Les membres de la CLE sont invités à réagir sur ce projet de CTMA. 

L’étude sur les affluents du Thouaret et l’approche « plans d’eau » sont soulignées. Il est 

précisé que les plans d’eau du bassin du Thouaret sont quasiment tous privés. 

Le programme prévoit des échanges avec la carrière de la Noubleau de Saint-Varent pour 

envisager des pistes de soutien d’étiage. M. VERGNAULT indique que certains irrigants utilisent l’eau 

de la carrière. 

M. GIRET, Président du SIBT, précise que les volumes stockés dans la carrière semblent 

importants et que la discussion pourrait permettre de trouver une gestion satisfaisant les différents 

usages. 

Mme RÉGNIER souligne l’importance de la communication et rappelle que la DDT 79 a défini 

une stratégie  « plans d’eau » sur le bassin. 

M. MOUILLOT indique que la DDT 79 reste disponible pour accompagner le SIBT sur son 

approche « plans d’eau » ainsi que sur les discussions avec la carrière de la Noubleau. 

M. BOSSIS félicite le travail de la TMR et rappelle que les actions de restauration 

hydromorphologique et de rétablissement de la continuité écologique ont des effets positifs sur le 

compartiment physique du cours d’eau (habitats) mais également sur le volet qualitatif de la 

ressource en permettant d’améliorer la capacité d’autoépuration du cours d’eau. Les opérations des 

CTMA visent une restauration globale des milieux aquatiques prenant en compte les effets du 

changement climatique. Il est important de communiquer en ce sens d’où l’intérêt des actions de  

sensibilisation et de communication. 

M. CUBAUD réaffirme, comme ça l’a été présenté, que ce projet de CTMA répond en parti à de 

nombreux objectifs du SAGE. 

M. GIRET réaffirme que, pour le SIBT, ce CTMA est important pour poursuivre les actions sur le 

bassin du Thouaret. Les discussions actuelles sur la GEMAPI et la création d’un syndicat de bassin à 

l’horizon 2021 ne doivent pas mettre en attente une nouvelle programmation. 

Suite à la présentation qui a été faite et aux échanges tenus, M. CUBAUD propose aux 

membres de la CLE d’émettre un avis sur le projet de CTMA du Thouaret. 
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Les membres de la CLE donnent, à la majorité des membres présents ou représentés, un avis 

favorable sur le projet de Contrat Territorial Milieux Aquatiques 2020-2025 du Thouaret porté par 

le Syndicat Intercommunal du Bassin du Thouaret (Votants : 26 - Avis favorable : 25 / Avis 

défavorable : 1 / Abstention : 0). 

L’avis motivé de la CLE sera transmis au SIBT et à l’Agence de l’eau. 

4. Présentation de la ZPAAC des Lutineaux 

M. MOUILLOT de la DDT 79 rappelle qu’une procédure ZPAAC est initiée par l’État sur les 

captages des Lutineaux en raison de taux de Nitrates très élevés malgré la mise en place de plusieurs 

programmes « pollutions diffuses » (contrat nappe puis Re-Sources) et du plan d’actions nitrates 

(zones vulnérables + zones d’actions renforcées). 

Suite à la délimitation du périmètre de la ZPAAC et à l’identification des zones les plus 

sensibles, un programme d’actions a été construit. Les actions proposées sont présentées pour 

information, la CLE sera saisie ultérieurement pour émettre un avis sur ce programme (cf. 

présentation). 

M. THARRAULT s’interroge sur l’âge de la ressource et le temps de réalimentation de la nappe, 

ainsi que sur la nature des boues de STEP de type II. 

M. MOUILLOT répond que plusieurs eaux ont été datées allant de 20-30 ans jusqu’à 40 ans. 

Pour la nature des boues de STEP des précisions seront apportées ultérieurement. 

Mme ROUSSEAU et Mme REIGNIER alertent sur l’utilisation de pesticides qui pourrait augmenter 

en cas de destruction chimique des couverts végétaux. 

M. CLAIRAND insiste sur l’importance de protéger les vallées sèches. 

Mme ROUSSEAU s’interroge sur la composition du comité de pilotage et la présence de 

consommateurs d’eau dans cette instance. 

M. BIGOT précise que le SIVU de la Vallée de la Dive n’a pas été associé à la construction du 

programme et soulève le besoin de lien entre les différents acteurs. 

Mme TUBIANA indique avoir un avis réservé sur le programme d’actions ZPAAC et ses objectifs 

qui ne lui semblent pas assez ambitieux. 

La CLE pourra émettre un avis sur le programme d’actions de la ZPAAC lors de sa séance du 20 

février 2020 sous réserve d’être saisie en amont. 

 

 

5. Information GEMAPI 

Les membres de la CLE sont informés de l’avancée des réflexions GEMAPI et de la création 

d’une structure de bassin. 

Le comité de pilotage GEMAPI a validé lors de sa réunion du 30 septembre 2019 : 
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 La procédure de fusion des syndicats puis l’extension du périmètre à l’intégralité du 

bassin du Thouet (= périmètre SAGE) 

 Les compétences et missions suivantes : 

o Élaboration, mise en œuvre, suivi du SAGE 

o Compétences GEMA (items 1°, 2° et 8°) 

o Gestion des Domaines Publics Fluviaux du Thouet et de la Dive 

o Animation Natura 2000 des sites « Thouet amont » et « Vallée de l’Argenton » 

o Valorisation des paysages de rivières 

 La demande de labellisation EPTB 

 La mise en place de commissions territoriales (Thouet amont / Thouet aval / Argenton 

/ Thouaret / Dive) 

Lors d’une réunion organisée par le Département 79 le 21 novembre 2019, à destination des 

Présidents des EPCI-fp et des Départements, les décisions du comité de pilotage GEMAPI n’ont pas 

été remises en cause. 

Au vu des procédures administratives nécessaires, la poursuite de l’accompagnement des 

collectivités pour l’année 2020 a été validée par les représentants des EPCI-fp. 

 

Pierre PÉAUD indique que suite à ces rencontres, les statuts ont été finalisés avec les services 

de la Préfecture 79 et qu’ils seront transmis aux collectivités concernées par courrier très 

rapidement. 

 

 

6. Informations et questions diverses 

Les membres de la CLE sont informés que la prochaine séance plénière se tiendra le jeudi 20 

février 2020, à 14h, à Thouars dans les locaux du Syndicat d’Eau du Val du Thouet. L’ordre du jour 

prévisionnel de cette séance est : 

 Validation du compte rendu de la séance plénière du 27 janvier 2020 
 Validation de la stratégie du SAGE 
 Avis motivé sur le projet de programme Re-Sources du Cébron 
 Avis motivé sur le projet de programme Re-Sources Thouarsais-Seneuil 
 Avis sur le programme d’actions de la ZPAAC des Lutineaux 
 Rapport d’activités 2019 de la CLE 
 Informations et questions diverses 

 

 

Aucune autre question n’étant soulevée, M. CUBAUD remercie les membres de la CLE et lève 

la séance. 






















































































